
Extraits de la Constitution de la Ve République

Titre II Le Président de la République 

Article 6. 

Le Président  de la  République est  élu pour cinq ans au suffrage
universel direct. [...]

Article 8. 

Le Président de la République nomme le Premier Ministre. Il met
fin à ses fonctions sur la présentation par celui-ci de la démission du
Gouvernement. 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre,  il  nomme  les  autres
membres du Gouvernement et met fin à leurs fonctions. 

Article 9. 

Le Président de la République préside le Conseil des Ministres. 

Article 11. 

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement
pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux
Assemblées,  publiées  au  Journal  Officiel,  peut  soumettre  au
référendum tout projet de loi [...].

Article 12. 

Le Président de la République peut, après consultation du Premier
ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution
de l'Assemblée nationale. [...]

Article 13. 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets
délibérés en conseil des ministres. 

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. [...]

Article 15. 

Le Président de la République est le chef des armées. [...]

Article 16. 

Lorsque  les  institutions  de  la  République,  l'indépendance  de  la
nation,  l'intégrité  de  son  territoire  ou  l'exécution  de  ses
engagements internationaux sont menacées d'une manière grave et
immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics
constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend
les  mesures  exigées  par  ces  circonstances,  après  consultation
officielle du Premier ministre, des présidents des assemblées ainsi
que du Conseil constitutionnel. [...]

Article 17. 

Le  Président  de  la  République  a  le  droit  de  faire  grâce  à  titre
individuel. 

Titre III Le Gouvernement 

Article 20. 

Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation. 

Il dispose de l'administration et de la force armée. 

Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant
les procédures prévues aux articles 49 et 50. 

Article 21. 

Le  Premier  ministre  dirige  l'action  du  Gouvernement.  Il  est
responsable de la défense nationale. Il assure l'exécution des lois. 

Titre IV Le Parlement 

Article 24. 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il
évalue les politiques publiques. [...]

Titre  V  Des  rapports  entre  le  Parlement  et  le
Gouvernement 

Article 34. 

La loi fixe les règles concernant [...]

Article 39. 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre
et aux membres du Parlement. (...)

Article 41. 

S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une proposition
ou un amendement n'est pas du domaine de la loi ou est contraire à
une délégation accordée en vertu de l'article 38, le Gouvernement
ou le président de l'assemblée saisie peut opposer l'irrecevabilité. 

Article 44. 

Les  membres  du  Parlement  et  le  Gouvernement  ont  le  droit
d'amendement. [...]

Article 49. 

Le Premier  ministre,  après  délibération du conseil  des  ministres,
engage  devant  l'Assemblée  nationale  la  responsabilité  du
Gouvernement  sur  son  programme  ou  éventuellement  sur  une
déclaration de politique générale. 

L'Assemblée  nationale  met  en  cause  la  responsabilité  du
Gouvernement  par  le  vote  d'une  motion  de  censure.  Une  telle
motion  n'est  recevable  que  si  elle  est  signée  par  un  dixième au
moins des membres de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir
lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls sont recensés
les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée
qu'à la majorité des membres composant l'Assemblée. Sauf dans le
cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être signataire de
plus  de  trois  motions  de  censure  au  cours  d'une  même  session
ordinaire  et  de  plus  d'une  au  cours  d'une  même  session
extraordinaire. 

Le  Premier  ministre  peut,  après  délibération  du  conseil  des
ministres,  engager  la  responsabilité  du  Gouvernement  devant
l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou
de financement  de la  sécurité  sociale.  Dans ce cas,  ce projet  est
considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  est  votée  dans  les
conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier ministre peut,
en outre,  recourir  à  cette  procédure pour  un autre  projet  ou une
proposition de loi par session. [...]

Article 50. 

Lorsque l'Assemblée nationale  adopte une  motion de censure  ou
lorsqu'elle  désapprouve  le  programme  ou  une  déclaration  de
politique  générale  du  Gouvernement,  le  Premier  ministre  doit
remettre  au  Président  de  la  République  la  démission  du
Gouvernement. 
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